
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 9 janvier 2024 pris pour l’application de l’article 7-1 du décret no 2004-878 
du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 

NOR : IOMB2331411A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, le ministre de la transformation et de la fonction publiques, le ministre délégué auprès du ministre 
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, et la 
ministre déléguée auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la transition écologique et de 
la cohésion des territoires, chargée des collectivités territoriales et de la ruralité, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 611-2 ; 
Vu le décret no 2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 

territoriale, notamment son article 7-1 ; 
Vu le décret no 2020-723 du 12 juin 2020 portant dispositions temporaires en matière de compte épargne-temps 

dans la fonction publique territoriale pour faire face aux conséquences de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 15 novembre 2023 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 29 novembre 2023, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le plafond global de jours pouvant être maintenus sur un compte épargne-temps, mentionné à 
l’article 7-1 du décret du 26 août 2004 susvisé, est fixé à soixante jours. 

Art. 2. – Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, le plafond global de jours, mentionné à l’article 7-1 du 
décret du 26 août 2004 susvisé, pouvant être maintenus sur un compte-épargne temps au terme de l’année 2024 est 
fixé à soixante-dix jours ou, pour l’agent dont le nombre de jours épargnés au terme de l’année 2023 excède 
soixante jours, au nombre de jours épargnés augmenté de dix jours. 

Les années suivantes, les jours ainsi épargnés excédant le plafond global de jours prévu à l’article 1er peuvent être 
maintenus sur le compte épargne-temps ou être consommés selon les modalités définies aux articles 3-1 et 5 du 
décret du 26 août 2004 susvisé. 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 9 janvier 2024. 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur, 

adjoint au directeur général 
des collectivités locales, 

S. BRUNOT 

Le ministre de l’économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur  

chargé de la 2e sous-direction 
de la direction du budget, 
B. LAROCHE DE ROUSSANE 
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Le ministre de la transformation 
et de la fonction publiques, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur, 

adjoint à la directrice générale 
de l’administration et de la fonction publique, 

F. CHARMONT 

Le ministre délégué auprès du ministre 
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le sous-directeur  
chargé de la 2e sous-direction 

de la direction du budget, 
B. LAROCHE DE ROUSSANE 

La ministre déléguée auprès du ministre de l’intérieur 
et des outre-mer et du ministre de la transition écologique 

et de la cohésion des territoires, 
chargée des collectivités territoriales et de la ruralité, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur, 

adjoint au directeur général 
des collectivités locales, 

S. BRUNOT  
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